
Ban presse le Burundi de renouer avec le bureau onusien des droits de l'homme

  @rib News, 12/10/2016  - Source AFP  Le secrÃ©taire  gÃ©nÃ©ral des Nations unies Ban Ki-Moon a pressÃ© mercredi le
Burundi de revenir  sur sa dÃ©cision de suspendre sa collaboration avec le Haut-Commissariat de l'ONU  aux droits de
l'homme, prise Ã  la suite d'un rapport Ã©voquant un risque de  gÃ©nocide.  L'ONU a  Ã©galement rappelÃ© aux autoritÃ©s de
Bujumbura qu'elles devaient continuer de  coopÃ©rer aux enquÃªtes ouvertes par la Cour pÃ©nale internationale, malgrÃ© 
l'adoption mercredi d'un projet de loi prÃ©voyant que le pays se retire de la CPI. 
 "Nous sommes  trÃ¨s dÃ©Ã§us d'apprendre la dÃ©cision du gouvernement de cesser sa coopÃ©ration avec  le bureau du
Haut-Commissariat de l'ONU aux droits de l'homme" Ã  Bujumbura, a  dÃ©clarÃ© StÃ©phane Dujarric, porte-parole des
Nations unies, Ã  des journalistes.  Le bureau, qui  emploie 51 personnes, restera ouvert au Burundi "dans l'attente de
discussions  ultÃ©rieures", a-t-il poursuivi.  "Le secrÃ©taire  gÃ©nÃ©ral appelle le gouvernement du Burundi Ã  poursuivre sa
coopÃ©ration avec le  Haut-Commissaire" aux droits de l'homme, a indiquÃ© M. Dujarric.  Le gouvernement  burundais a
annoncÃ© mardi suspendre toute forme de collaboration avec ce bureau  onusien Ã  Bujumbura, qu'il a accusÃ© de
"complicitÃ©" dans l'Ã©laboration d'un  rapport "mensonger et controversÃ©".  Ce rapport,  publiÃ© le 20 septembre, Ã©tait
accablant pour le pouvoir qui y Ã©tait accusÃ© de  "violations graves" des droits de l'homme et qui mettait en garde contre
de  possibles "crimes contre l'humanitÃ©".  Lundi,  Bujumbura avait dÃ©jÃ  dÃ©clarÃ© persona non grata trois experts des droits
de  l'homme de l'ONU, auteurs de ce rapport.  Le Parlement  burundais a massivement approuvÃ© mercredi un projet de
loi prÃ©voyant le retrait  du pays de la CPI, marquant une nouvelle Ã©tape dans son isolement croissant  vis-Ã -vis de la
communautÃ© internationale. Au terme d'une procÃ©dure  parlementaire accÃ©lÃ©rÃ©e, il doit Ãªtre promulguÃ© par le prÃ©sident
Pierre  Nkurunziza dans les jours Ã  venir.  Le Burundi est  plongÃ© dans une grave crise depuis que M. Nkurunziza a
annoncÃ© en avril 2015 sa  candidature Ã  un troisiÃ¨me mandat, qu'il a obtenu en juillet de la mÃªme annÃ©e au  terme d'une
Ã©lection boycottÃ©e par l'opposition. Des violences ont fait plus de  500 morts et poussÃ© plus de 270.000 personnes Ã 
quitter le pays.  Les Nations  unies ont indiquÃ© ne pas avoir reÃ§u Ã  ce stade de notification formelle de la  dÃ©cision
burundaise, estimant que si Bujumbura finalisait son projet ce serait  "regrettable".  M. Dujarric a  soulignÃ© qu'en vertu du
statut de Rome, traitÃ© fondateur de la CPI, le retrait  deviendrait effectif un an aprÃ¨s la notification formelle Ã  l'ONU.  "Les
 Etats-membres qui dÃ©cident de partir sont nÃ©anmoins obligÃ©s de continuer Ã   coopÃ©rer avec toutes les enquÃªtes ou
procÃ©dures pÃ©nales ayant Ã©tÃ© ouvertes avant  la date effective de leur retrait", a fait valoir le porte-parole.  La procureure 
de la CPI a lancÃ© en avril un examen prÃ©liminaire sur des meurtres, tortures et  viols notamment, dans ce pays de la
rÃ©gion des Grands lacs, susceptibles de  constituer des crimes de guerre. De son cÃ´tÃ©, l'ONU a ouvert le 30 septembre
une  enquÃªte sur les violations prÃ©sumÃ©es des droits de l'homme commises dans le pays  depuis avril 2015.  Le Conseil
de  sÃ©curitÃ© a prÃ©vu de se rÃ©unir jeudi Ã  huis clos pour se pencher sur la crise au  Burundi. 
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